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La 5ème République a fait son œuvre et Macron dispose d’une forte majorité à ses ordres à l’Assemblée nationale. Le fait que moins d’un électeur sur deux se soit déplacé au 2nd tour des législatives ne fera pas varier ce dernier d’un iota dans ses intentions. Ces nouveau libéraux décomplexés et agressifs ont maintenant tous les leviers pour détricoter ce qui reste du système social français déjà bien mis à mal par plusieurs mandats présidentiels successifs. On peut craindre que Macron et ses affidés aillent plus loin encore et qu’ils nous préparent une société à l’américaine, où selon la célèbre formule de Laurence Parisot : « la vie, la santé, le travail sont précaires ; pourquoi le travail ne le serait-il pas ? »

On peut se réjouir – et, compte tenu du contexte, faisons-le - que quelques députés de gauche, des différentes formations, aient été élus. Une voix d’opposition pourra être portée à l’Assemblée nationale. D’autres, qui n’avaient pas démérité, ont été balayés avec la vague.

Le problème central est que la gauche politique est, au sortir de cette phase électorale, en miettes. Elle sera difficile à reconstruire : la violence des dernières campagnes a laissé des stigmates. Renouer un dialogue respectueux et fécond sera long.

Il nous reste l’impérieuse nécessité – et la seule solution - de toute mettre en œuvre pour créer les conditions d’un vaste mouvement social comme cela s’est produit, à plusieurs reprises, dans le mouvement ouvrier.
Bien sûr, on ne peut ignorer le fait que les salariés n’y croient plus, accablés qu’ils sont depuis des années de gouvernement de droite et « de gauche » par des attaques contre leur protection sociale, leurs retraites, leur emploi, le développement de la précarisation, la remise en cause du droit du travail…

Bien sûr, on ne peut ignorer la fatigue des militants syndicaux qui sont allés de défaites en défaites ces dernières années.
Bien sûr, on ne peut ignorer le découragement des forces sociales.
Les organisations syndicales, avec leurs insuffisances qui poussent quelquefois les syndicats de base dans des conflits extrémistes rejetés par les travailleurs et, par là, voués à l’échec, sont encore les seules structures qui portent à la fois une réflexion sur l’avenir et une capacité de recherche du consensus unitaire nécessaire à la réussite des actions.
Souvent le ressaisissement de la gauche est passé par le Mouvement social. Il en sera sans doute de même cette fois. Il n’est pas possible d’imaginer quelle forme il pourra prendre. Nous ne pouvons aujourd’hui qu’inviter nos adhérents à être attentifs aux mobilisations, générales mais aussi locales, qui se créeront.
Résistance sociale, fidèle à sa vocation de faciliter les échanges et les débats entre les forces de gauche, a confiance dans la volonté des militants du mouvement ouvrier. Ils sont, par nature, conscients que, seul, un consensus unitaire permet d’avancer vers de nouvelles conquêtes sociales et, pour l’instant, de résister à la déferlante libérale qui va s’abattre sur nous.

Marinette BACHE
ACTUALITÉ INTERNATIONALE

LES ELECTIONS AU ROYAUME UNI

Par Alexis MARTINEZ et Béatrice DURAND
Theresa May était annoncée comme dominant largement le paysage politique britannique. Cette réussite s’était basée sur la série de succès engrangés lors des scrutins locaux partiels. Un total de 88 conseils municipaux, soit 4851 sièges, était en jeu. En Ecosse, c’est l’ensemble des autorités locales qui devaient être renouvelées, le reste des sièges se répartissant entre le Pays de Galles et l’Angleterre.

Alors même qu'au lancement de la campagne des législatives, tous les sondages annonçaient et les médias espéraient, pour le « Labour », une débâcle encore pire que celle de 1983, celui-ci, à la traîne depuis des mois dans les sondages, a tranquillement remonté la pente. Au point qu’à la fin de la campagne, tout semblait se diriger vers, au minimum, une défaite tout à fait honorable de Corbyn, réussissant à faire jeu égal avec Tony Blair en 2005 - voire Tony Blair en 2001 ! -, loin devant Gordon Brown en 2010 et Ed Millbrand en 2015. Et au maximum une victoire, malgré un contexte ultra-favorable aux conservateurs au lancement de la campagne. De quoi faire capoter les plans de ceux qui comptaient sur une défaite humiliante de Corbyn pour délégitimer sa ligne et revenir à une ligne centriste "capable de faire gagner les élections" !

Et les urnes ont parlé : Alors que tous les pronostics annonçaient la mort du « Labour » avec presque 300 sièges de perdus, celui-ci a été le gagnant principal du scrutin, en réalisant un résultat semblable à celui de 2001 (pas suffisant cependant pour lui donner la victoire cette fois-ci) : il gagne une trentaine de sièges et prive les « Tories » de majorité absolue. 

Les autres gagnants du scrutin sont :
- les « LibDems » ne retrouvent pas de couleurs électorales, mais restent au même niveau qu'en 2015, à un résultat digne du Parti Libéral dans les décennies 1950-1970, et progressent de 4 sièges par rapport à 2015 ;
- le « Plaid Cymru » recule en voix au profit des travaillistes et des conservateurs au Pays de Galles, mais conserve ses trois élus et en obtient un quatrième au détriment des « LibDems » ;
- le Sinn Fein et le DUP : les nationalistes irlandais et les "odd-unionists" d'Irlande du Nord se partagent 17 des 18 députés des territoires d'Irlande du nord (la 18ème élue est une indépendante qui a quitté l'UUP lors de son rapprochement avec les Tories), gagnant respectivement 3 et 2 sièges au détriment de l'UUP et du SDLP, partis nord-irlandais.

Les 3 perdants :
- les conservateurs, donc : malgré un résultat extrêmement bon, qu'on n'avait plus vu depuis 1983, la majorité conservatrice recule et passe sous la barre de la majorité absolue, l’obligeant à composer avec une autre force politique ;
« - le SNP (Parti national écossais) : évidemment, personne ne s'attendait à ce que le SNP réitère son exploit de 2015 (50% des voix et 56 des 59 sièges), mais, de là, à chuter à 37% des voix et à perdre 21 sièges, c'était inattendu ;
« - l'UKIP : assez logiquement, pour le coup, le parti anti-UE s'effondre une fois la sortie de l'UE acquise ; personne ne le voyait réitérer l'exploit de 2015 (13% des voix et 1 élu), et les conservateurs ont évidemment récupéré l'essentiel de son électorat ;
A noter également :

- l'UUP (proche des conservateurs) et le SDLP (proche des travaillistes) : les deux partis des territoires d'Irlande du Nord perdent tous deux l'intégralité de leurs élus au profit du DUP et du Sinn Fein mais sont stables en voix ;
- les « Greens » chutent fortement en voix au profit du « Labour » mais conservent leur députée, qui sort même largement renforcée du scrutin par rapport à 2015 ;
En perdant sa majorité absolue au Parlement, Theresa May, cheffe du gouvernement conservateur, a non seulement raté son pari de renforcer son autorité, mais les médias français rabâchent à longueur d’émissions qu’elle a également jeté le trouble sur sa capacité à imposer sa ligne lors des discussions avec Bruxelles. Le résultat n'aura évidemment échappé ni à Angela Merkel, ni à Emmanuel Macron. Et l’avenir dira comment elle gérera le « Brexit » !
ACTUALITÉ SOCIALE
Analyse du programme Macron- Kessler :

IIème partie : la casse des services publics
Par Jean-Claude CHAILLEY

On se rappelle Denis Kessler : « Adieu 45… La liste des réformes ? C’est simple, prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans exception. Elle est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945, et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance ! »
C’est ce que veut réaliser Emmanuel Macron : code du travail, Sécurité Sociale, services publics, destruction des syndicats… tout doit y passer. 

En mai, nous avons analysé la réforme du code du travail (voir http://www.resistancesociale.fr/spip.php?article3057 ). 

Dans cet article, nous parlerons plus spécifiquement des services publics.
Nous aurons l’occasion de revenir aussi sur la Sécurité Sociale, particulièrement dans le collimateur, sur le lien avec la réforme en cours de l’Union européenne (« socle » européen des droits sociaux – cf. la Grèce - , vers lequel il faudra « converger »)  

Salarié du public, salarié du privé, « ubérisé », artisan, chômeur, … la distinction n’a plus lieu d’être : on va passer de l’un à l’autre toute sa vie, et même cumuler pour joindre les 2 bouts.
Merci Uber !

Les plates-formes type Uber emploient des travailleurs « indépendants », donc non-salariés, sans droits. La plate-forme peut mettre fin sans entrave, sans préavis, sans indemnité, à leur collaboration. Flexibilité totale. Un « modèle ».
Le pilonnage idéologique du MEDEF et de ses soutiens consiste à faire croire qu’il n’y a aucune alternative :
· Affirmation 1 : on ne peut s’opposer au progrès technique, à la digitalisation, à la robotisation. Elles entraîneront une transformation permanente des emplois ;
· Affirmation 2 : la flexibilité est donc inéluctable : le/la salarié-e sera licencié(e) ou en faillite de nombreuses fois dans sa carrière ;
· Affirmation 3 : le salarié devrait être ravi car il sera « sécurisé ». grâce à son  Compte Personnel Formation, il se formera à ce qu’il voudra – s’il lui reste des fonds dans son CPF-  Il deviendra auto-entrepreneur, fonctionnaire (sans statut), artisan, salarié, commerçant, patron, CDD…, c’est son problème.

Il pourra même être salarié et livreur de pizzas ou retraité et magasinier. C’est la liberté ! 

· Baisse massive des salaires ;
· Individualisation, mise en concurrence forcenée ;
· Accélération du déclin industriel de la France.

Négation du service public. Pour Monsieur Macron, 

« L’administration doit être au service de l’entreprise » !!! 
La conception française du service public, c’est notamment l’égalité du service rendu aux USAGERS (voir le Manifeste pour le service public du 21ème siècle de la Convergence services publics à laquelle nous participons, et http://www.resistancesociale.fr/spip.php?article3020 )

Macron c’est l’inégalité et la privatisation :

« Permettre aux acteurs de terrain de déployer l’action publique de manière différenciée, personnalisée et adaptée aux besoins du public ».

· Il s’agit « d’acteurs de terrain », « d’action publique », termes trompeurs pour masquer « l’action » de sociétés privées au lieu de services publics.
· « Différenciation » : c’est l’inégalité.

· « Besoins du public » : y aurait-il des besoins différents en santé, éducation…?. En réalité, il s’agit des besoins
« différenciés » du patronat (local, branches…) 

Coupes budgétaires, fermetures massives de services publics, mort des petites communes, suppression de départements,… usagers débrouillez-vous, on supprime 120 000 fonctionnaires !

· « D’ici 2022, 100% des démarches administratives pourront être effectuées depuis Internet » ;
· Mise en place de « maisons de service public en sous-préfectures (Poste, prestations sociales, accès à l’emploi…) » ;
· Suppression des départements en zone métropolitaine ;
· Les accueils du public fermeront, disparition du contact humain … ;
· Extension des déserts médicaux, des déserts de services publics ;
· Les petites communes appelées à mourir ;
· Suppression de départements des zones métropolitaines ;
· Le salarié est non seulement « ubérisé », mais il se retrouve seul devant son ordinateur pour les démarches. L’individualisme forcené ;
· L’autoritarisme renforcé à la place de la démocratisation des services publics.

. 

Réduction de 120 000 agents publics :

50 000 dans la fonction publique d’Etat.

70 000 dans les collectivités territoriales.

La fonction publique hospitalière paraît épargnée mais ne l’est pas :
· La population augmente d’environ 0,5 % par an, soit 2,5 % en 5 ans, ce qui correspond à 30 000 emplois qui vont manquer. 

· Or, l’hôpital public est déjà au bord de l’embolie et la population vieillit. On se rappelle la situation indigne de la France lors de la grippe saisonnière.

· La situation déjà insupportable va donc encore s’aggraver si Emmanuel Macron applique son programme ! 

Le dynamitage du statut de la fonction publique :
Rappelons que le statut est avant tout une garantie pour l’usager d’avoir un service égal sur tout le territoire de la France et indépendant des pressions politiques, confessionnelles, du patronat, ou autres. 

Le statut est lié à la laïcité.
Monsieur Macron entend utiliser tout un arsenal pour le dynamiter :

· Scission des 3 versants de la fonction publique : « Nous mettrons fin à l’évolution uniforme des rémunérations de toutes les fonctions publiques…» ;
· Remise en cause des fondements du statut en cohérence avec la casse du code du travail : « Assouplir le système rigide des corps » ; « Promouvoir la mobilité dans le secteur public », « rémunérations plus individualisées » ... ;
· « S’ouvrir beaucoup plus à l’expérience de profils variés issus de l’entreprise…Nous développerons le recrutement par contrat dans les fonctions publiques non régaliennes». Donc vers la fin du statut ;
· « Un quart au moins des directeurs d’administration centrale recrutés en dehors de la fonction publique » : 
· Des directeurs godillots : « D’ici la fin 2017, les directeurs d’administration centrale et les principaux dirigeants des organismes publics seront nommés ou confirmés… après revue de compétences et entretien ».
· Sans le dire clairement pour tenter d’éviter les grèves, Monsieur Macron veut supprimer le statut de la fonction publique, comme tous les statuts et codes :
· ça va avec la retraite à points qui supprimerait les régimes spéciaux :
· Il veut un « socle » de l’actif passant d’un boulot à l’autre toute sa vie sur le « marché du travail ».
Une éducation au service du patronat
« Nous renforcerons le lien école/entreprise » 

« Renforcer et encourager l’autonomie des établissements pour favoriser l’adaptation aux besoins de leurs élèves et aux situations locales et stimuler l’innovation » ;
Le baccalauréat vidé de contenu : « (4 matières obligatoires à l'examen final et le reste en contrôle continu) ; cohérence totale avec l’offensive contre les conventions collectives ;
Bénévoles, associations diverses, service civique, retraités…à la rescousse. Quelle égalité ? où est la laïcité ? 
Le programme Macron, très « européen ».

Le programme Macron est indissociable de sa conception de l’Union européenne, celle de Juncker, Merkel, Draghi,  Schaüble…:

« La résolution des défis européens passe par des efforts internes : les réformes structurelles longtemps retardées en France, notre responsabilité face aux engagements budgétaires européens… »
Nous aurons l’occasion de revenir sur la réforme de l’Union européenne en cours et dont on parle trop peu en France (Livre blanc sur l’avenir de l’Europe, socle européen des droits sociaux…)
ACTUALITÉ SOCIALE
POURQUOI LA POSTE FERME DES BUREAUX DE POSTE…

(article écrit par Nicolas GALAPIDES
pour la Convergence de défense et de développement des services publics)

Quand vous entrez dans un bureau de poste, vous êtes encore convaincu-es de parler à un guichetier, à une guichetière.  Sauf que, ce que vous appelez un guichetier n’existe plus, plus du tout. Tous les agents qui travaillent dans les bureaux sont au moins des “chargés de clientèle”. La preuve, voici ce qui est demandé aux “chargés de clientèle” :

Contrat de performance 2017 : « Le chargé de clientèle contribue aux résultats du secteur, de la Zone de Marché ainsi qu’au développement du PNB (Produit Net Bancaire, équivalent de la valeur ajoutée créée par l’activité) sain et rentable de la Banque Postale : - en assurant un accueil et un conseil personnalisé et de qualité aux clients et prospects – en participant à la mise en œuvre des priorités stratégiques des différentes branches – en participant de façon active à la synergie de tous les acteurs du Secteur afin de garantir la prise en charge des clients ».
Lorsque vous faîtes un crédit à la consommation auprès de la Banque Postale, vous empruntez en fait à l’une de ses filiales. Et 50 % du capital de cette filiale appartient à la Société Générale. 

Fini le service public...

Qu’il s’agisse de la Société Générale ou des autres banques, celles-ci ne s’intéressent pas au service public. Toutes veulent le meilleur rendement en crédit conso ou autres produits financiers. Idem pour La Banque Postale. C’est peut être “logique” d’un point de vue bancaire, mais c’est destructeur pour le service public postal !

La Poste taille à la serpe dans son réseau public !

Car le premier à subir les frais de cette logique bancaire, c’est le réseau des bureaux de poste : pour « faire de la banque », 10 000 bureaux, c’est trop et ça coûte trop cher ! 

Bien avant la création de La Banque Postale en 2005, il y a eu des fermetures de bureaux, des réductions d’amplitudes horaires, mais depuis un an, La Poste appuie sur l’accélérateur grâce à deux concepts :
Le “point de contact” : notion introduite dans la loi “postale” qui permet à La Poste d’externaliser ses activités et notamment celles qu’elle ne juge pas intéressantes et/ou rentables, comme les opérations courrier de base. La loi impose un nombre minimal de “points de contact” (17.000) mais ces points de contact peuvent être : 

- des “vrais” bureaux, moins de 9000 aujourd’hui,

- des agences postales communales, 

- et, de plus en plus, les relais Poste commerçants (RPC). Ce qui y est proposé est radicalement différent : on peut parler d’un service bas de gamme puisqu’on ne peut y faire que 5 % des opérations possibles dans un vrai bureau ! 

“Transformation” = fermeture !

Le second concept, c’est ce “Relais Poste urbain” (RPU) : la Poste trouve un commerce pour l’affranchissement, les ventes de prêt à poster, les instances... et c’est tout ! C’est de fait une fermeture de bureau ! L’an dernier, La Poste a fermé 400 bureaux. 

En 2016, les Relais Poste commerçants ont progressé de plus de 10 % pour un nombre total de “points de contact” d’environ 17000 ! 

Cette politique a un double objectif : 

- rentabiliser le réseau en réduisant ses coûts 

- et, en même temps, le réorganiser dans une logique purement et totalement bancaire, avec pour seul critère le “potentiel de développement commercial”. 

Baisse de fréquentation : un prétexte !

A chaque fois qu’une entreprise veut imposer un changement contraire aux intérêts de la population, elle se concentre sur un seul argument, une seule idée. 

Ici, c’est la baisse du taux de fréquentation des bureaux. 

Cet argument ne résiste pas à l’épreuve des faits : parmi les bureaux fermés récemment ou dont les horaires ont été amputés, nous avons prouvé aisément que la fréquentation augmentait. Souvent, La Poste ne tient pas compte de la fréquentation aux automates courrier, fréquentation qui augmente nécessairement puisque leur installation a pour objectif de dégager du temps pour le “bancaire”. Et les bureaux dont les horaires se réduisent au fil des années baissent évidemment en fréquentation... avant la fermeture définitive ! 

D’ailleurs, on attend toujours l’explication “scientifique” et rationnelle à la fermeture complète - 100 % donc ! - de bureaux alors que les dirigeants de La Poste évoquent une baisse annuelle de 4 % !!! 

Vers un réseau bancaire : une réalité !

En revanche, ce qui est bien réel, c’est l’organisation d’un réseau de type purement bancaire. La Poste met progressivement en place quatre strates de “bureaux” : La Poste Relais (c’est le Relais Poste urbain déjà évoqué, pas d’opération financière), La Poste Service (bureau classique sans conseiller bancaire), La Poste Conseil (présence de conseillers bancaires) et la “crème de la crème” La Poste Conseil Expert (présence de conseillers spécialisés en patrimoine et immobilier).

Chaque bureau est doté d’outils statistiques afin de mesurer sa rentabilité, de décider de son avenir. Typologie des ménages (retraités, actifs, classes moyennes...), tendance démographique, revenu moyen annuel des ménages... comme d’un tableau décrivant le tissu économique : agences bancaires concurrentes, magasins cibles « relais poste », commerces de proximité, etc…

« En Isère, il y a 60 000 clients éligibles sur le crédit renouvelable : vous allez vous gaver »... « Le meilleur conseil que vous pouvez donner à vos clients, c’est d’emprunter et d’emprunter le plus possible ». 

« Il faut toujours aller chercher plus haut que ce que son client demande. S’il demande 8000 euros pour une voiture, elle coûte sûrement 10000 alors faites-lui emprunter 10000... puis faites rajouter un toit ouvrant, puis la peinture métallisée, et puis l’accroche caravane, et puis la caravane ....».

Extrait d’un article rédigé par un journaliste qui s’est invité anonymement dans un séminaire de la Banque Postale à Grenoble. Les propos tenus sont de Julien Têtu, Président du directoire de la Banque Postale Financement ! Sans commentaire...

Usagers, élus, postier-es : ensemble pour défendre nos bureaux !

Pour mesurer ce qui nous attend, il faut savoir que la Poste rêve d’un réseau bancaire d’environ 2800 bureaux, pardon « agences ». Il reste aujourd’hui un peu moins de 10000 bureaux mais chaque semaine qui passe amène son lot de fermetures. 

Evolution du nombre de bureaux de 2005 (année de création de La Banque Postale) à 2015 :


2005 : 13 517 « vrais bureaux »


2015 : 8978 « vrais bureaux »



919 agences postales



            8138 « partenariats » dont



1 829 agences postales communales


5850 agences postales communales


591 relais Poste




2288 relais Poste
La résistance collective s’organise un peu partout. Que ce soit à Bourges, à Tours, à Laval, au Mans, à Marseille, en Isère, à Saint-Lô... on ne compte plus les villes où les actions se multiplient avec pétitions d’usagers, délibérations des conseils municipaux, rassemblements devant les bureaux. Toutes ces actions obligent souvent La Poste à reculer, de manière définitive ou provisoire.
Alors, agissons ensemble et partout en nous organisant collectivement pour dire :

Oui à un service public postal de proximité au service de toute la population,

Non à un réseau organisé sur le potentiel commercial 

et la seule rentabilité financière des usagers !

DERNIERE MINUTE
Pas de code du travail sur ordonnance !

Mobilisons-nous contre les reculs sociaux
Communiqué unitaire CGT FO SUD FSU UNEF

Les futurs projets de réforme du gouvernement concernant le droit du travail, dévoilés par la  presse, vont bien au-delà des éléments annoncés publiquement ! Ils concernent notamment le contrat de travail, les salaires, la santé, la sécurité au travail, l’assurance  chômage et les retraites.
Toutes les annonces vont dans le même sens : plus de précarité et de flexibilité pour les salariés, plus de «souplesse» et de facilités à licencier pour les entreprises. Au-delà de la méthode, consistant à agir rapidement via les ordonnances, le discours gouvernemental sur la «concertation» ne change rien : le gouvernement veut aller vite sans de véritables négociations. Il veut frapper fort. Le nouveau pouvoir à un projet de société ultralibéral, destructeur pour les salariés.
Sur le droit du travail, il aggrave la «Loi Travail», dont nous exigeons l’abrogation, en faisant primer les accords d’entreprises au détriment des garanties collectives et du code du travail. 

Des questions essentielles sont au cœur des réformes envisagées. 
Temps de travail, travail de nuit, salaires, emploi, plafonnement des indemnités de licenciement, référendum d’entreprise à l’initiative de l’employeur, fusion des instances représentative du personnel, remise en cause de l’insertion professionnelle des jeunes, réforme de l’assurance chômage et de l’assurance maladie avec la suppression des cotisations salariales via l’augmentation de la CSG ! Les retraités seraient particulièrement touchés via l’augmentation de 1.7 % de la CSG !

Ces projets sont d'autant plus dangereux qu'ils ouvrent aussi la voie à une attaque des statuts des salariés de la fonction publique et des services publics. Macron veut supprimer 120 000 postes de fonctionnaires ! L'égalité d'accès et le droit de toutes et tous à ces Services sur l'ensemble du territoire va encore subir de nouvelles attaques : enseignement public, hôpital, collectivités territoriales.

L'inversion de la hiérarchie des normes, poussée jusqu'au bout, comme le prévoit le gouvernement Macron, ce n’est plus de norme du tout, le retour à l'individualisation complète du contrat de travail, que l'employeur soit public ou privé ! C’est une revendication patronale afin de faire baisser le «coût du travail» et faciliter les licenciements. Il s'agit en fait de satisfaire ce dont le MEDEF rêve depuis toujours : «revenir systématiquement sur tout ce qui a été édifié en 1936 et 1945». 

Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, UNEF d’Île-de-France considèrent qu’il est urgent, indispensable que les salariés soient informés du contenu dangereux des projets Macron !
Nous ne pouvons laisser faire cela. Aussi, nos organisations invitent les salariés, les privés d’emploi, les jeunes, les retraités, à agir pour défendre et obtenir des améliorations en matière d’emploi, d’augmentation de salaire, d’améliorations des conditions de travail, de maintien des conventions collectives et des statuts, de maintien des services publics et de toutes leurs missions. Il faut augmenter les salaires, réduire le temps de travail, renforcer les droits des salariés et de leurs représentants. Il faut en finir avec l’austérité pour les salariés et les cadeaux sans limite aux employeurs.

Elles appellent les salariés, les privés d’emploi, les jeunes, les retraités, à participer aux rendez-vous de mobilisations unitaires et interprofessionnelles qui seront organisés dès maintenant et à la rentrée de septembre.
Montreuil, le 12 juin 2017

Vous aussi, refusez la rÉsignation,

adhÉrez À RÉsistance Sociale !!!
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C’est bien le programme Macron ; site En Marche ! :


« Aujourd’hui, les carrières ne sont plus linéaires et les Français sont de plus en plus nombreux à devoir changer de métier ou à passer par le chômage au cours de leur vie professionnelle.


 « Lorsqu’on est successivement salarié et indépendant, ou parfois les deux en même temps, la protection ne peut plus dépendre du statut comme dans le monde d’hier. 


L’assurance-chômage universelle couvrira tous les actifs – salariés, artisans, commerçants indépendants, entrepreneurs, professions libérales, agriculteurs – et facilitera les transitions d’un statut à un autre ».








Destruction de la Sécurité Sociale : 


« Prise en charge collective et publique des risques sociaux ».  Traduction de ce langage destiné à tromper: c’est l’exigence de M Gattaz : la fiscalisation – destruction de la Sécurité Sociale, le transfert progressif des 200 milliards de cotisations sociales « patronales » sur les ménages (CSG, assurances privées, fonds de pension...).








L’exemple concret de la Poste :





La Poste se fixe des objectifs déments de profit. Pour les atteindre, elle ferme des bureaux par milliers avec transfert d’un petit nombre d’opérations dans des supérettes, des bureaux de tabac… Pour les autres opérations, il faut trouver un des bureaux de poste non encore fermés. Bientôt, il faudra aller en sous-préfecture – en voiture car la SNCF qui va ouvrir le trafic voyageurs à la concurrence suit la même logique -
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ADRESSE : ………………………………………………………………………………………..
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( J’adhère à RÉSO et je verse 10  euros  


( Je m’abonne au bulletin « Résistance Sociale » et je verse 5 euros
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À retourner à : RÉSO 121 avenue Ledru Rollin 75011 PARIS 
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